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Introduction
Les réformes des retraites ont jalonné ma vie… avant même ma naissance ! Quelques semaines avant que je voie le jour, les grandes grèves de l’hiver 1995 paralysaient le pays, en réaction au « plan Juppé » visant à réformer les régimes spéciaux. Une première sensibilisation – in utero – à un sujet appelé à m’accompagner durablement. Pendant mon adolescence, je connus les blocus lycéens organisés pour défendre la retraite à 60 ans. En 2020, c’est la proposition d’un système universel de retraite qui a suscité en moi un véritable engouement : une réforme prenant enfin la pleine dimension du sujet, mais qui n’aboutit malheureusement pas en raison de la crise sanitaire. L’année suivante, je rejoignais le cabinet du secrétaire d’État chargé des Retraites : une immersion dans la politique et les politiques publiques qui me fit mieux appréhender la complexité du système et les enjeux cruciaux qu’il recouvre pour l’avenir du pays. Depuis, je n’ai cessé de m’y intéresser.
 
Cette passion a de quoi étonner : pourquoi suis-je, à 29 ans, mordu de retraites ? D’abord, car ce sujet nous concerne tous : les retraités bien sûr, dont les revenus des dernières décennies de leur existence sont définitivement fixés une fois qu’ils ont quitté le marché du travail ; mais aussi les actifs, dont le salaire brut est ponctionné d’environ 30 % pour financer les pensions de leurs parents et grands-parents. De là une sensibilité extrême, dont témoignent les crises politiques des trente dernières années, de la « réforme Juppé » (1995) à la « réforme Borne » (2023). Analyser le système de retraite permet aussi de plonger au cœur des dynamiques qui structurent notre société : démographie, emploi, productivité, immigration, etc. C’est par ailleurs entrer dans l’histoire sociale de notre pays à travers ses métiers, ses statuts et ses luttes. À l’heure où la question de la dette publique revient au premier plan, c’est également porter son attention sur le premier poste, de loin, des dépenses publiques (environ un quart du total), dont le financement pèse sur les revenus des actifs, sur la compétitivité des entreprises et sur les autres postes budgétaires : l’école, la santé, la recherche, la transition écologique ou encore la défense. S’intéresser aux retraites, c’est donc interroger nos choix de société et nos priorités collectives : quelle part de nos ressources souhaitons-nous y consacrer ? Quelles catégories de la population notre système doit-il protéger en priorité, tant au sein de chaque génération qu’entre les générations ?
 
Depuis trente ans, le supplice chinois des réformes successives sape la confiance dans le système : plus de la moitié de ma classe d’âge (25-43 ans) s’attend ainsi à ne pas bénéficier d’une retraite ou seulement d’une pension très faible1 ! Il faut dire, que depuis 1993, les réformes s’enchaînent – 1993, 1995, 2003, 2008, 2010, 2014, 2023 –, rognant progressivement les droits à la retraite, sans jamais parvenir à régler durablement le problème. En parallèle, la coexistence d’une quarantaine de régimes, avec des droits différents selon les statuts ou les professions, nourrit un sentiment d’injustice qui aggrave cette défiance. À cela s’ajoute la complexité d’un système illisible dont les subtilités échappent à la plupart des Français, et que viennent encore obscurcir les contre-vérités qui saturent l’espace médiatique à chaque réforme. Celle de 2023 nous en a donné un spectacle désolant : celui d’une opposition stérile entre les partisans du « there is no alternative » (décaler l’âge légal serait la seule solution), les autruches (pour qui le problème n’existe pas) et les magiciens (qui prétendent le résoudre en taxant les riches, en supprimant le chômage ou en éradiquant la fraude sociale).
 
Dans ce contexte, l’ambition première de cet ouvrage est d’éclairer tout lecteur désireux de mieux comprendre le fonctionnement de notre système de retraite. Pour ce faire, nous déconstruirons les idées reçues les plus tenaces, celles-là mêmes qui parasitent notre débat public. Nous élargirons ensuite la focale afin de mettre la lumière sur ce qui fait la singularité du modèle français, en le comparant à ceux d’autres pays, confrontés à des défis similaires. Enfin, ce livre entend nourrir le débat en avançant des propositions de réformes : à court et moyen terme, pour corriger les principaux déséquilibres ; à plus long terme pour mettre sur les rails un nouveau système, structurellement équilibré, plus équitable et profondément simplifié. Car l’enjeu n’est pas seulement budgétaire : il est aussi démocratique. Il s’agit de clore le cycle sans fin de réformes anxiogènes pour restaurer la confiance dans l’un des principaux piliers de notre État-providence. Ce livre s’adresse donc autant au citoyen curieux de percer les mystères d’un système si souvent discuté et pourtant si mal compris qu’aux gouvernants qui, demain, auront la charge de remettre les retraites sur le métier.



I
Une impasse politique et budgétaire
L’exception française : trente ans de psychodrames autour des retraites
Depuis trente ans, les réformes des retraites s’enchaînent et déchaînent les passions ! Des millions de personnes dans la rue, des débats enflammés à l’Assemblée, une adoption à l’arraché (ou un recul)… et, à la clé, souvent les mêmes résultats : une réforme qui ne résout que partiellement le problème, un corps social traumatisé et un gouvernement lessivé. Puis, invariablement, les mêmes promesses : les uns jurent d’abroger la réforme une fois revenus au pouvoir, les autres annoncent déjà la suivante, prétendument inévitable.
 
Cette séquence s’est ouverte avec la prise de conscience au début des années 1990 de la nécessité d’infléchir la trajectoire d’un système allant droit dans le mur1. À cette époque, le Premier ministre Michel Rocard déclarait d’ailleurs, à propos de l’impératif de réformer le système des retraites : « Il y a de quoi faire tomber cinq ou six gouvernements dans les prochaines années. » Prophétique ! En 1995, la tentative de réforme des régimes spéciaux d’Alain Juppé provoque des grèves massives : il recule et ne s’en remettra pas, jusqu’à la dissolution de 1997. À l’automne 2010, la réforme Woerth décalant l’âge légal de 60 à 62 ans mobilise plusieurs millions de manifestants2 : un an et demi après, Nicolas Sarkozy est battu à l’élection présidentielle, la gauche promettant de revenir, même partiellement, sur cette réforme3. Fin 2019, Emmanuel Macron tente de mettre en place un système de retraite universel à points : après une première adoption par 49.3, le Président finit par reculer en raison de la flambée de l’épidémie de Covid-19. Ce renoncement donna un coup d’arrêt à ses ambitions réformatrices. En 2023, Élisabeth Borne propose de relever l’âge légal de 62 à 64 ans, suscitant l’opposition de près de trois quarts des Français4 et provoquant des manifestations d’ampleur : la réforme est finalement adoptée par 49.3, au prix d’un affaiblissement durable de l’exécutif. La majorité sera, l’année suivante, nettement battue aux élections européennes puis aux élections législatives, tous les partis d’opposition (hors LR) faisant campagne sur le retour aux 62 ans. Enfin, le 4 décembre 2024, le gouvernement de Michel Barnier est renversé par une motion de censure, le Rassemblement national (RN) ayant fait de la moindre revalorisation des retraites une ligne rouge, y compris si – comme c’était le cas ici – elle n’avait ciblé que les retraités les plus aisés.
 
Trente ans de psychodrames pour quel résultat ? Certes, le système est nettement moins déséquilibré qu’il ne l’aurait été sans ces réformes, mais il l’est toujours5. Par ailleurs, il reste inéquitable, redoutablement complexe et peu pilotable, toujours éclaté en une quarantaine de régimes aux règles différentes. Enfin, les prélèvements pour financer les plus de 400 milliards d’euros de pension de retraite (environ 25 % des dépenses publiques) pèsent lourd sur le déficit public, sur la rémunération nette des salariés et sur la compétitivité des entreprises6.
Ce psychodrame permanent est une exception française ! Toutes les économies développées sont confrontées à la même réalité : le vieillissement de leur population, souvent de manière plus prononcée7, et sont donc contraintes de réformer leur système de retraite. Citons quelques exemples :
	En Allemagne, la grande réforme de 2007 portée par la coalition formée par les conservateurs (CDU) et les sociaux-démocrates (SPD) décide de décaler de façon très progressive l’âge légal de 65 à 67 ans8 ;

	En Espagne, le gouvernement socialiste décide, en 2011, d’augmenter progressivement l’âge légal jusqu’à 67 ans, avec l’accord des organisations patronales et syndicales9 ;

	La même année, le gouvernement italien décide également de rehausser progressivement l’âge légal à 67 ans10.


Si ces réformes se sont parfois faites dans la douleur, seule la France en a fait un sujet si éruptif, et ce malgré un système de retraite qui reste plus généreux qu’ailleurs : l’âge de départ – à ne pas confondre avec l’âge légal – y est inférieur à la moyenne européenne d’environ un an11.
Comment expliquer cette exception française ? L’incapacité de notre pays à se réformer sereinement est depuis longtemps documentée. Les raisons sont connues. En résumé : une culture du conflit plutôt que du compromis – fruit de l’héritage révolutionnaire qui imprègne une grande partie des syndicats et de la classe politique12 – et un système corporatiste et étatisé qui non seulement déresponsabilise le corps social, mais suscite aussi une grande défiance entre les citoyens13.
 
Pourquoi les retraites, en particulier, déchaînent autant les passions ? La sensibilité du sujet vient d’abord de ce qu’il concerne tout un chacun, dans son vécu : à travers les cotisations versées pendant la carrière, d’abord ; puis par les pensions reçues, surtout. Aux yeux des Français, toucher à la retraite, c’est potentiellement remettre en cause leur « droit au repos » après une vie de travail, sans compter la crainte de voir baisser, sans retour possible, les revenus du dernier tiers de leur existence. C’est aussi revenir sur des droits jugés acquis, en particulier sur l’âge de départ. Par ailleurs, le sujet des retraites a partie liée avec celui du travail, avec lequel les Français entretiennent un rapport contrarié. Car, entre autres raisons, il ne permet plus de significativement améliorer son niveau de vie14. En cause, notamment, les prélèvements qui compriment le pouvoir d’achat, au premier rang desquels les cotisations retraite qui représentent environ 30 % du salaire brut. Ces charges pèsent lourd sur le coût du travail des entreprises, comme sur le salaire net des salariés ! Si le travail payait plus, l’incitation à travailler plus longtemps serait plus forte, alors qu’aujourd’hui une faible proportion de Français souhaitent « travailler aussi longtemps que possible » : moins de 10 % répondent en ce sens, contre 25 % en Italie ou en Espagne15.
 
Les termes du débat sont en outre mal posés. Avant même de discuter des solutions, aucun consensus ne se dégage sur le constat, comme la dernière réforme des retraites nous l’a montré de manière éclatante. Si le rapport du Conseil d’orientation des retraites (COR)16 de 2022 a servi de document de référence, chacun y a pioché le chiffre qui l’arrangeait pour y greffer son récit politique. Il faut dire que ce document ne présentait pas moins de huit projections du solde budgétaire – selon la croissance retenue à long terme et la convention comptable choisie –, et même bien plus si l’on se plonge dans les hypothèses envisageables sur le taux de chômage, l’indice de fécondité, l’espérance de vie, l’immigration, etc. Il fut donc aisé pour les opposants, s’appuyant sur les scénarios les plus optimistes, d’affirmer que « le déficit n’exist[ait] pas17 » quand le gouvernement s’évertuait, non sans raison, à expliquer le contraire. À charge pour les Français de démêler, dans cette cacophonie, le vrai du faux, le probable de l’improbable : un véritable défi intellectuel pour quiconque ne souhaite pas y consacrer des heures ; pour comprendre, par exemple, la différence entre la convention « Équilibre permanent des régimes » (EPR) et la convention « Effort de l’État constant » (EEC). Une distinction comptable obscure au premier abord, et pourtant essentielle pour appréhender le déséquilibre du système.
Quant aux solutions et effets des réformes proposées, peu y entendent quelque chose, responsables politiques compris. Qui comprend vraiment l’articulation entre la durée d’assurance requise et l’âge d’ouverture des droits ? Qui saisit la différence entre les trimestres validés, assimilés et cotisés ? Qui a conscience que les dispositifs « carrières longues » concernent surtout les pensions les plus élevées, et rarement les métiers les plus pénibles ? D’ailleurs, si un tiers des Français déclarent savoir comment le système fonctionne, seulement 8 % le comprennent vraiment18 ! Ces incompréhensions ont alimenté nombre de croyances erronées. C’est ainsi que, lorsque le gouvernement Borne a proposé de décaler l’âge légal – dit « âge d’ouverture des droits » – de 62 à 64 ans, les opposants à la réforme ont soutenu que les Français allaient donc « se faire voler deux ans de vie19 ». Beaucoup ont par ailleurs affirmé que cette réforme pénalisait d’abord les plus précaires20 – une croyance partagée par une majorité de Français21 –, ou qu’elle visait à baisser les pensions22. En réalité : la réforme va décaler l’âge effectif de départ à la retraite de six mois seulement en moyenne, la pension moyenne va augmenter d’environ 2,5 %23 et elle profitera d’abord aux plus petites pensions24. Voilà comment un texte, certes critiquable, mais aux effets finalement limités et redistributifs, a pu être dépeint en « casse sociale25 ».
 
De ces incompréhensions et de cette complexité se nourrit la défiance des citoyens, dont environ la moitié affirment d’ailleurs ne pas avoir confiance dans le système de retraite français26. Difficile, dans ces conditions, d’avoir un débat serein, fondé sur des arguments plutôt que sur des postures ou des contre-vérités.

Un totem à gauche, un tabou à droite
Il serait cependant trop facile d’incriminer seulement la complexité du système. La classe politique a également une lourde responsabilité dans l’immaturité du débat sur les retraites.
 
D’un côté, une grande partie de la gauche, celle adepte de la pensée magique, prétend que notre système ne pose pas de problème budgétaire, et qu’il serait d’ailleurs possible de revenir à la retraite à 60 ans en taxant les plus riches, en augmentant massivement les salaires ou en éradiquant le chômage. Il faut dire que, dans l’inconscient collectif de gauche, la réforme de 1983 qui a passé l’âge légal de départ à la retraite de 65 à 60 ans27 est probablement « le dernier totem du mitterrandisme28 » : tout retour en arrière, par rapport à celle-ci reviendrait donc à trahir son camp !
 
De l’autre côté, une grande partie de la droite (hors RN) ne nie pas le problème, mais a une vision strictement budgétaire du sujet. À cette fin, elle agite régulièrement le chiffon rouge du décalage de l’âge légal, alors que mille autres solutions existent. Ce discours laisse de côté non seulement toutes les réformes « systémiques » visant à revoir l’architecture et les règles du système vers plus d’équité et de lisibilité, mais également des mesures budgétaires plus consensuelles. Aux yeux de la droite de gouvernement, l’impératif est de prouver son sérieux, tout en protégeant les retraités, cœur de leur électorat29, dispensés par avance de tout effort. Les retraités exercent en effet une emprise sur une grande partie de l’échiquier politique, du fait de leur forte mobilisation aux élections (il représente jusqu’à la moitié des votants aux élections intermédiaires). Pour ne pas s’aliéner leur vote, les partis se précipitent donc à chaque réforme pour écarter d’emblée toute mesure qui conduirait, par exemple, à moins revaloriser leurs pensions, même celles des plus aisés, et ce au nom de l’impératif tant de fois répété de protection de « ceux qui ont travaillé toute leur vie30 ». Ce poids électoral des retraités, majeur et croissant, atteint une telle disproportion que la France s’apparente de plus en plus à une gérontocratie : « un système politique et social dominé par des classes âgées qui exerceraient une influence politique supérieure aux autres31 ».
 
De son côté, le RN s’indigne qu’on fasse des économies sur le dos des bons Français alors qu’il suffirait de réduire la contribution à l’Union européenne, de combattre la fraude sociale, de diminuer l’aide publique au développement ou de supprimer l’aide médicale de l’État (AME) pour faire les économies suffisantes32. Le RN ignore ainsi, ou feint d’ignorer par démagogie, les ordres de grandeur budgétaires. Pour rappel, les retraites pèsent plus 400 milliards d’euros (soit environ 25 % des dépenses publiques), quand la contribution de la France à l’UE, très difficile à renégocier, s’élève à environ 23 milliards d’euros33 (moins de 1,5 %), l’aide publique au développement à 15 milliards d’euros34 (environ 1 %), la fraude sociale, difficile à entièrement supprimer, à environ 13 milliards d’euros35 (moins de 1 %), et l’AME à environ 1,2 milliard d’euros36 (moins de 0,1 %).
Le psychodrame permanent autour des retraites se nourrit donc aussi de l’incapacité de notre classe politique à se défaire de son passé, de son électoralisme ou de son incompétence.

Un « pognon de dingue » !
Le 13 juin 2018, dans une publication sur les réseaux sociaux, Emmanuel Macron dénonce « le pognon de dingue » mis dans les minima sociaux (environ 30 milliards d’euros par an37) qui, selon lui, ne permettent pas aux Français de sortir de la pauvreté. « Pognon de dingue » ? Peut-être, mais que dire alors des dépenses de retraite qui pèsent treize fois plus (plus de 400 milliards d’euros38) ?
Depuis trente ans au moins, il est de coutume d’appeler à réduire les dépenses publiques et d’incriminer pêle-mêle le train de vie de l’État, les aides aux entreprises, le nombre de fonctionnaires ou l’assistanat. Ces sujets méritent attention, mais veillons à ne pas passer à côté du plus incontournable : les retraites, premier poste de dépenses publiques et premier responsable de leur augmentation (en pourcentage du PIB) depuis les années 1990.
C’est bien l’augmentation du coût de la protection sociale, en particulier des retraites, qui permet de dénouer le paradoxe d’une France dont les services publics se dégradent, malgré des dépenses publiques en croissance39. Les dépenses supplémentaires, ces dernières décennies, ne vont pas prioritairement à l’enseignement (– 0,5 point du PIB environ), à la défense ( – 0,2 point), à la protection de l’environnement (+ 0,2 point) ou à la sécurité intérieure (+ 0,3 point), mais bien d’abord à la santé (+ 2 points), et surtout… aux retraites (+ 2,3 points)40.
Graphique 1 : évolution des dépenses publiques par fonction, de 2000 à 2023 (en % du PIB)
[image: ]
Sources : Insee, Sylvain Catherine
Comment l’expliquer ? Ces dernières décennies, l’augmentation des dépenses de retraite est due, à la fois, à la hausse de la pension moyenne41 – elle-même liée à la progression des salaires, à la montée en charge des régimes complémentaires42 et à l’amélioration de l’emploi féminin –, mais surtout au vieillissement de la population, causé par la hausse de l’espérance de vie et l’arrivée aux âges élevés des générations très nombreuses du baby-boom. On comptait en effet quatre personnes de 20 à 64 ans pour une de plus de 65 ans en 1990 ; ce ratio est tombé à trois en 2015 puis deux et demie en 2023, et devrait continuer à chuter, à moins de deux à partir de 204043. Une étude de France Stratégie44 évalue le coût mécanique45 du vieillissement, de 1999 à 2019, à 85 milliards d’euros, dont environ 80 % pour les seules retraites. Ce choc sur les finances publiques a toutefois été pour moitié absorbé par une multitude de réformes qui, à partir de celle de 1993, ont freiné l’augmentation mécanique des dépenses, du fait à la fois de départs en retraite repoussés et de modes de calcul des pensions moins généreux.
Malgré tout, les retraites représentent aujourd’hui environ 25 % des dépenses publiques et 13,9 % du PIB, soit l’un des niveaux les plus élevés au sein des pays de l’OCDE, derrière l’Italie et la Grèce46. Elles dépassent de près de 4 points de PIB la moyenne de l’organisation (10,1 %47) et de plus d’1,5 point celle de l’Allemagne (12,3 %48). Un tel coût réduit immanquablement les marges de manœuvre par ailleurs : école, santé, défense, recherche et développement, transition écologique, etc. Il est défendable, selon les choix politiques de chacun, de consacrer autant aux retraites ; il faut cependant admettre que cela se fait nécessairement au détriment d’autres options budgétaires, plus orientées vers la croissance économique et l’avenir. À moins de vouloir augmenter plus encore les dépenses publiques en France, déjà championne d’Europe en la matière49. Finalement, le choix implicite de ces dernières décennies est celui d’un endettement croissant sur le dos des plus jeunes, non pas pour investir dans leur avenir, mais pour financer la retraite de leurs grands-parents ! Illustration frappante de cette tendance : le budget 2025 a pleinement revalorisé les pensions de retraite (+ 7 milliards d’euros environ) tout en rabotant les crédits alloués à l’enseignement supérieur à la recherche (– 1 milliard d’euros environ). Comme l’écrit l’économiste Maxime Sbaihi : « Faute de vouloir modérer nos dépenses de retraites, nous finissons par sabrer dans nos dépenses d’avenir50. »

Le sacrifice des jeunes générations
Les personnes nées dans les années 1930 ont touché environ quatre fois en pensions de retraite ce qu’ils ont cotisé pendant leur vie active ; les « boomers » (les personnes nées entre 1945 et 1965) environ deux fois plus ; et ceux nés à partir des années 1980 devraient plus ou moins recevoir en pensions ce qu’ils auront versé en cotisations51. Cela signifie concrètement que les jeunes qui entrent actuellement sur le marché du travail pourraient cotiser à perte52. Cette dégradation de ce qu’on appelle « le taux de récupération53 » s’explique assez simplement :
	Dans un système construit par répartition, les actifs nés dans les années 1930 étaient trois ou quatre à cotiser pour un seul retraité, dont la pension moyenne était faible, le système n’étant pas encore monté en charge. Puis, une fois parvenus à la retraite, ces derniers ont bénéficié d’une pension relativement élevée, à un âge peu avancé, car ils n’ont pas eu à subir les effets des réformes intervenues à partir des années 1990 (sur l’âge de départ comme sur le calcul de la pension) ;

	Des décennies plus tard, les jeunes actifs ne sont plus qu’un à deux à payer pour un retraité, dont la pension moyenne est bien supérieure54 ; mais, le moment venu, eux-mêmes ne pourront probablement pas partir à la retraite aussi tôt et avec une retraite aussi généreuse55.


Au fil du temps, cette évolution s’est traduite concrètement par des cotisations retraite plus élevées pour les actifs : ils doivent aujourd’hui consacrer 28 % de leur salaire brut à leur financement, contre moins de 20 % après-guerre56. Mais aussi par un âge de départ moyen décalé – environ 60 ans jusque dans les années 2000, à plus de 64 ans à partir de 2030 –, et par un niveau de vie qui a relativement baissé par rapport à celui des actifs à partir des années 2010, après s’être considérablement amélioré dans les décennies précédentes.
 
Ainsi, notre système par répartition – après un âge d’or qui a bénéficié aux générations des années 1930 et 1940 – est devenu de moins en moins rentable du fait à la fois d’une croissance atone, mais surtout du vieillissement. Vieillissement qui progresse et dont le coût s’alourdit : d’ici à 2040, son impact mécanique57 sur les comptes sociaux du pays sera d’environ 100 milliards d’euros58. Une note salée, mais moindre que celle dans la plupart des pays européens – Espagne, Portugal ou Italie en tête – frappés plus fortement encore59. Par ailleurs, les réformes des trois dernières décennies ont, dans une certaine mesure, préparé le système à absorber ce choc : d’après les projections du COR, les dépenses de retraite ne devraient augmenter que modérément malgré le vieillissement de la population, sous réserve cependant d’un minimum de croissance et d’une natalité relativement dynamique. Cette augmentation modérée des dépenses devrait toutefois avoir pour contrepartie une dégradation, dans les décennies à venir, du niveau de vie des futurs retraités relativement à celui des actifs. En cause, principalement : des règles d’indexation qui revalorisent les pensions moins vite que ne croissent les salaires60. En d’autres termes, les efforts qui ne sont pas faits par les retraités d’aujourd’hui pèseront tôt ou tard sur ceux de demain, qui en plus d’avoir davantage cotisé, percevront une retraite moins généreuse. Dès aujourd’hui, les jeunes actifs subissent le coût des dépenses en la matière, qui compriment leur salaire net, et rendent la France moins compétitive. Environ 30 % de leur salaire brut y étant consacré. Devant ce tableau peu réjouissant, ces derniers sont d’ailleurs très pessimistes : 52 % des 25-43 ans s’attendent à ne pas bénéficier d’une pension ou à toucher un très faible montant, et 42 % pensent que le système n’existera plus au moment de leur départ en retraite61 ! Une crainte compréhensible, mais exagérée. Si, d’après les projections, le niveau de vie relatif des futurs retraités sera moindre, rien n’indique cependant une baisse drastique de leurs pensions, ni un effondrement à venir du système. De fait, les dépenses sont relativement contenues62 – à un niveau certes trop élevé – grâce aux réformes passées. Cette idée reçue participe à brouiller le débat sur les retraites. Elle s’ajoute à dix autres, au moins, que nous nous attachons, dans le chapitre suivant, à analyser et déconstruire.
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